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n° 241 198 du 18 septembre 2020

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre C. MOMMER

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mars 2020 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 janvier 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 19 aout 2020 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2020.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. ZELLIT loco Me C. MOMMER,

avocates, et I. MINICUCCI, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise, vous êtes né le 6 juillet 1994 à Mbour et

vous y avez vécu. Vous êtes d’origine ethnique peule et de religion musulmane. Vous avez étudié

jusqu’en 4ième secondaire dans une école privée. En 2016, vous obtenez un diplôme comme

« monteur dépanneur en froid climatisation ». Vous parlez peul et wolof. Vous avez le permis de

conduire. Vous avez travaillé pour l’entreprise Samsung pendant 6 mois et vous avez également

travaillé comme indépendant auprès de particuliers.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Vous êtes le cadet d’une fratrie de 5 enfants. Votre père, [O. S.], a deux épouses : [M. D.], avec qui il a

eu 3 enfants ([Al.], [Ous.] et [Oum.]) et votre mère, [F. B.], avec qui il a eu 2 enfants, votre sœur [Am.] et

vous-même.

En novembre 2011, votre mère décède. Vous dites n’avoir eu aucun problème à la maison du vivant de

votre père, de qui vous étiez très proche. Celui-ci vous payait vos études, vous donnait de l’argent, vous

a appris à conduire. Cependant, lorsque votre père partait en voyage à Kolda, parfois plusieurs fois par

an, votre belle-mère et ses enfants vous créaient des problèmes, à vous et votre sœur [Am.].

En décembre 2017, votre père décède. Vous vivez alors encore dans la maison familiale à Mbour avec

la première épouse de votre père, [M. D.], ainsi que vos 3 demi-frères et sœur. Votre sœur [Am.] a

quitté précédemment le domicile familial à cause des problèmes avec [M.] et ses enfants. Votre belle-

mère récupère les papiers de la maison et des champs de votre père et incite ses enfants à vous

reprendre la voiture de votre père que vous utilisez. Elle considère que votre mère était la seconde

épouse et donc qu’[Am.] et vous n’avez aucun droit sur les biens de votre père. Elle souhaite que vous

quittiez la maison familiale. Vous rencontrez donc des problèmes familiaux entre janvier et mars 2018.

Fin février, vous vous bagarrez avec [Ous.] et [Al.] à propos de la voiture de votre père en votre

possession. Ils souhaitent la récupérer afin de la revendre. [M.] vous insulte tandis que les voisins

interviennent et vous séparent.

Votre ami, [D. N.], qui habite le quartier et assiste à la bagarre, vous héberge 2 nuits. Vous êtes menacé

de mort à plusieurs reprises par votre demi-frère [Al.].

Vous revenez chercher vos papiers importants dans la maison familiale. Grâce à l’aide de votre patron,

[A. B. M.], vous partez à Dakar chez un certain [M. C.] qui vous héberge et qui vous aide à faire les

démarches afin de quitter le Sénégal, dont la demande d’un visa pour la France. Vous lui proposez de

garder la voiture en échange de ses services. Il vous demande 600 000 francs CFA en plus de cette

voiture.

Vous quittez le Sénégal le 16 avril 2018 pour la France où vous séjournez jusqu’au 22 novembre 2018.

Vous arrivez en Belgique le 23 novembre 2018. Le 1er février 2019, vous introduisez une demande de

protection internationale auprès de l’Office des Etrangers.

A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : votre diplôme original (certificat de

compétences professionnelles dans le métier : monteur dépanneur en froid climatisation), votre permis

de conduire belge, ainsi qu’une attestation de suivi d’une formation citoyenne délivrée par la Croix-

Rouge de Belgique.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général (CGRA) est dans l’impossibilité de

conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de

Genève de 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause la crainte de persécution ou d’atteinte grave

invoquée à la base de votre demande de protection internationale.

Ainsi, vous déclarez avoir quitté le Sénégal en raison de menaces qui pèsent sur vous de la part de la

première épouse de votre père, [M. D.] et de ses fils, [Al.] et [Ous.], car vous ne leur avez pas laissé la

voiture de votre père qu’ils souhaitaient revendre. Vous déclarez également que vous avez subi des
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violences de la part de votre belle-mère, après le décès de votre mère en novembre 2011, lorsque votre

père s’absentait pour se rendre à Kolda. Cependant, vos déclarations à cet égard sont à la fois

imprécises, invraisemblables et contradictoires de sorte que le Commissariat général ne croit

pas aux violences de votre belle-mère, ni au conflit familial concernant l’héritage de votre père,

ni aux menaces de mort dont vous dites avoir été victime.

D’emblée, remarquons que vos déclarations concernant les problèmes familiaux que vous évoquez

entre novembre 2011 et novembre 2017 sont imprécises et non spontanées. Lorsque le Commissariat

général vous demande d’expliquer les problèmes rencontrés, vous vous contentez de répondre que

vous aviez 17 ans lorsque votre mère est décédée et que lorsque votre père partait en voyage, [M.],

votre belle-mère vous faisait subir des choses que vous ne racontiez pas à votre père, sans plus de

précisions (NEP, p. 11).

Invité à expliciter ces problèmes à plusieurs reprises, vous expliquez que votre belle-mère vous

demandait parfois de sortir faire des courses et quand vous reveniez, vous ne trouviez pas de quoi

manger (NEP, p.11), vous alliez alors acheter à manger dehors ou manger chez des amis (NEP, p.12).

Vous ajoutez que parfois elle vous faisait à manger mais c’est la façon dont elle le faisait qui vous

déplaisait et il arrivait que vous ayez droit aux restes (NEP, p.12).

Lorsque le CGRA vous demande combien de fois cela arrivait qu’elle ne vous donne pas à manger,

vous êtes incapable de donner une estimation (NEP, p.11,12). Lorsqu’il vous est demandé si, en 2016,

à chaque fois que votre père partait, votre belle-mère ne vous donnait pas à manger, vous ne répondez

pas à la question et déclarez qu’elle cuisinait des plats que vous n’aimiez pas (NEP, p.12). Le CGRA

rappelle que ces éléments ne peuvent être considérés comme des persécutions ou des atteintes

graves. De plus, toutes ces imprécisions jettent le discrédit sur la crédibilité de ces problèmes avec

votre belle-mère.

Rajoutons que, concernant les problèmes avec vos demi-frères avant le décès de votre père, vous ne

pouvez expliquer aucun élément concret à part le fait de vous disputer de temps en temps pour la

télécommande de la télévision (NEP, p.16).

Ensuite, concernant le départ de votre sœur [Am.] du foyer familial, vos déclarations sont imprécises

et ne sont pas convaincantes. Invité à expliquer les circonstances du départ de votre sœur, vous ne

répondez à nouveau pas à la question qui vous est posée et vous supposez tout d’abord que [M.]

détestait [Am.] car « sans doute c’était une femme » (NEP, p. 16). Lorsque le CGRA vous demande de

préciser à plusieurs reprises les raisons de son départ, vos réponses sont floues et peu spécifiques.

Vous vous contentez de répéter que votre belle-mère ne l’aimait pas et que vous ne savez pas grand-

chose, ce qui remet en question la crédibilité des circonstances du départ de votre sœur telles que vous

les invoquez.

L’ensemble de ces éléments dans vos déclarations ne permet d’établir que vous ayez réellement

connu les problèmes familiaux entre novembre 2011 et novembre 2017.

Par ailleurs, vous déclarez avoir rencontré des problèmes avec votre belle-mère et vos demi-frères

entre janvier et mars 2018, après le décès de votre père survenu en décembre 2017. Néanmoins, vos

déclarations sont imprécises, contradictoires et peu circonstanciées, de sorte que le

Commissariat général ne croit pas aux problèmes que vous déclarez avoir rencontré en lien avec

l’héritage de votre père.

D’emblée, notons que vous n’êtes ni capable de décrire les documents qui concernent la maison et les

champs, ni de décrire les biens de votre père comme la taille de ses champs par exemple (NEP, p.13).

Vous ne pouvez dire ce qui avait été décidé par votre père concernant sa succession, ni ce qui a été

organisé ou non après son décès (NEP, p.13, 14). Le CGRA considère toutefois que ce sont des

informations que vous devriez être en mesure de donner, vu que vous invoquez ce problème à la base

de votre départ. Il semble peu crédible que votre père, se sachant malade, n’ai jamais parlé de sa

succession avec ses enfants (NEP, p.13), d’autant plus avec vous, puisque vous partagiez un lien

privilégié (NEP, p.11).

De plus, constatons que vous n’avez tenté à aucun moment de vous renseigner sur les démarches à

entamer pour régler cette succession des biens de votre père. Votre seule justification est que vous en

aviez assez de tous ces problèmes (NEP, p.14), ce qui ne convainc pas le CGRA. Il semble d’autant
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plus invraisemblable que vous restiez vivre dans cette maison jusque mars 2018 si effectivement vous

aviez des problèmes avec votre belle-mère et vos demi-frères, alors que vous avez un travail, et donc

les ressources pour vous installer ailleurs (NEP, p.15). Confronté à cet argument, vous dites que vous

ne vouliez pas leur laisser l’héritage (NEP, p.15) mais encore une fois, il semble invraisemblable que

vous n’entrepreniez aucune démarche concrète afin de régler cette succession ou, à tout le moins, afin

d’obtenir des informations sur cette succession. Notons que vous ne faites pas appel aux membres de

votre famille paternelle pour trouver une solution à l’amiable dans la répartition des biens de votre père

(NEP, p.14).

Relevons également que vous restez imprécis sur les dates de la bagarre avec [Ous.] et [Al.]. Vous

dites d’abord qu’elle a eu lieu entre février et mars (NEP, p. 15) et ensuite fin février (NEP, p.16) mais

vous ne vous rappelez plus de la date exacte. Notons qu’à l’Office des Etrangers, vous avez déclaré

que cette bagarre a eu lieu en mars-avril (Questionnaire CGRA du 17 juillet 2019, p.15).

Enfin, vos déclarations restent imprécises concernant les problèmes que vous auriez rencontré avant

cette bagarre, en janvier et février, puisque vous vous contentez de dire qu’ils « parlent dans la

maison » (NEP, p.16). Lorsque vous revenez à la maison pour prendre vos papiers, vous saluez votre

belle-mère qui ne vous répond pas (NEP, p. 17). Il semble peu vraisemblable que cette femme vous

laisse rentrer dans la maison et prendre des documents si vous êtes réellement en conflit à propos de

l’héritage des biens de votre père.

Notons également que la crédibilité de votre récit est fondamentalement entamée par les différentes

contradictions, imprécisions et inconsistances concernant les menaces de mort que vous auriez

reçues. Vous ne mentionnez au départ qu’une seule menace de mort de la part d’[Al.] dans vos

déclarations spontanées (NEP, p. 9, 14). Par la suite, vous déclarez avoir été victime de menaces à 3

reprises (NEP, p. 17) et vous tenez des propos très confus quant à ces différentes menaces. Vous

déclarez que vous avez été d’abord menacé de mort lors de la bagarre avec vos demi-frères en février

(NEP, p.18), ensuite quelques jours après cette bagarre (NEP, p.17) et également lors de votre dernier

jour à Mbour en mars (NEP, p.18). Relevons qu’à l’OE, vous déclarez avoir reçu des menaces à partir

de janvier 2018 et qu’Alpha vous a menacé tous les jours (Questionnaire CGRA du 17/07/19, p.15).

Enfin, en fin d’entretien, vous vous contredisez à nouveau et déclarez que la dernière menace que vous

avez reçue est celle lors de la bagarre (NEP, p.18).

Rajoutons que vous avez été interrogé en début d’entretien au CGRA sur le déroulement de l’entretien à

l’OE (NEP, p.3) et vous ne faites état d’aucune difficulté concernant cet entretien.

Enfin, alors que vous dites être menacé de mort, vous n’entreprenez aucune démarche auprès de vos

autorités et vous le justifiez en déclarant que « les autorités ne peuvent ressusciter personne » et que

vous n’avez même pas pensé à porter plainte à la police (NEP, p.19), ce qui ne convainc pas le CGRA.

Par ailleurs, il apparait comme invraisemblable que, menacé de mort, vous continuiez à vous rendre au

domicile familial entre janvier et mars 2018 (NEP, p.17).

Ces contradictions, inconsistances et invraisemblances entament sérieusement la crédibilité des

menaces que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale. Tous ces

éléments remettent en cause la crédibilité de vos déclarations quant au fait que vos demi frères

et votre belle-mère veulent vous tuer pour s’accaparer de la maison, des champs et de la voiture.

Pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne croit pas au conflit familial avec votre belle-

mère et vos demi-frères lié à l’héritage de votre père, ni aux menaces dont vous dites avoir été

victime.

Quant aux documents que vous produisez à l’appui de votre demande (versés au dossier

administratif), ceux-ci ne sont pas de nature à remettre en cause les arguments susmentionnés.

Ainsi vous déposez votre permis de conduire belge (document n°1). Vous déposez également votre

diplôme, une attestation « certificat de compétences professionnelles dans le métier monteur dépanneur

en froid climatisation » (document n°2). Ce document atteste du suivi de votre formation à Mbour. Enfin,

vous déposez également une attestation de suivi d’une formation citoyenne délivrée par la Croix-Rouge

de Belgique (document n°3). Ces documents ne sont pas remis en cause par le CGRA mais

n’établissent en rien les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.
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Relevons, par ailleurs, que vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises le 13 décembre 2019. Vous ou votre avocat

n’avez transmis aucune observation à ce sujet.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la

décision attaquée.

3. Les motifs de la décision

La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant pour différents

motifs.

Elle soulève d’abord l’absence de crédibilité de ses déclarations ; à cet effet, elle relève le caractère

imprécis, invraisemblable et contradictoire des propos du requérant de sorte qu’elle ne peut tenir pour

établis les violences dont il dit avoir fait l’objet de la part de sa marâtre, le conflit familial concernant

l’héritage de son défunt père ainsi que les menaces de mort dont il dit avoir été victime de la part de ses

demi-frères.

En outre, elle ajoute, s’agissant des maltraitances infligées par sa marâtre, qu’elles ne peuvent être

assimilées à des persécutions au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 ») ou à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

Pour le surplus, elle considère que les documents que le requérant produits à l’appui de sa demande de

protection internationale ne sont pas de nature à modifier le sens de sa décision.

4. La requête

4.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation de

« l’article 48/3, [48/4,] 48/5, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers ; de l’article 1 A (2) de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 26.06.1953, de l’article 1 (2) du

Protocole du 31.01.1967 concernant le statut des réfugiés, approuvée par la loi du 27.02.1967 ; de

l’article 10 de la Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à

des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection internationale ; des articles 2 et 3 de

la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs ; des principes généraux de

bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de

l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de

l’obligation de motivation matérielle » (requête, pp. 3 et 9).
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4.2. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause.

4.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaitre la qualité de réfugié, à titre subsidiaire, d’annuler la décision afin qu’il soit procédé à des

mesures d’instruction complémentaires et, à titre infiniment subsidiaire, de lui accorder la protection

subsidiaire (requête, pp. 9 et 10).

5. Le dépôt de nouveaux documents

5.1. La partie requérante joint à sa requête un nouveau document qu’elle inventorie de la manière

suivante :

« 3. SAAMB M., « L'accès des justiciables à la justice au Sénégal. Vers une justice de proximité? »,

Afrique contemporaine, 2014, n°250, disponible sur : https://www.cairn.info/revue-afrique-

contemporaine-2014-2-page-82.htm. »

5.2. Le dépôt de ce nouveau document est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

6. Le cadre juridique de l’examen du recours

6.1.1. Le Conseil rappelle qu’il est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les

décisions prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive

2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011

concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou

les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les

réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette

protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa

compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au

sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la

protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).

6.1.2. A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

6.1.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er,

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

6.2.1. Le Conseil rappelle également que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 1°, de la loi du

15 décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision de la Commissaire adjointe. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 51 2479/001, p. 95) et sa saisine n’est pas limitée par les termes du recours porté devant lui

(C.E., 8 mars 2012, n° 218.382).
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6.2.2. Cependant, s’il entend examiner d’office une question qui ne l’a pas été par la Commissaire

adjointe, le Conseil ne peut, s’il entend éventuellement rejeter sur cette base le recours dont il est saisi,

se dispenser d’avertir les parties de son intention, et il doit leur permettre de faire valoir leurs

observations, faute de quoi il méconnait le principe du débat contradictoire et, partant, le respect des

droits de la défense (C.E., 16 décembre 2011, n° 216.897).

En l’espèce, à l’audience du 9 septembre 2020, le Conseil a prévenu la partie requérante qu’il

souhaitait, indépendamment de la crédibilité de son récit, examiner la question de savoir si les faits

invoqués par le requérant présentent un caractère suffisamment grave pour pouvoir être qualifiés de

persécutions ou d’atteintes graves telles qu’elles sont définies par les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 ; il a également précisé qu’il entendait, le cas échéant, rejeter le recours sur cette base ;

il a dès lors invité la partie requérante à formuler ses observations à cet égard. Le Conseil a fait acter

ces éléments au procès-verbal de ladite audience.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié

7.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « [l]e statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, alinéa 1er, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative

au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), modifié par l'article 1er, § 2,

du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute

personne qui « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de

la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle

avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

7.2.1. Le Conseil rappelle, en outre, que les conditions pour qu’un fait puisse être qualifié de persécution

au sens de la Convention de Genève, telles qu’elles sont reprises dans l’article 48/3, § 2, alinéas 1er et

2, de la loi du 15 décembre 1980, sont les suivantes :

« Les actes considérés comme une persécution au sens de l’article 1 A de la Convention de Genève

doivent :

a) être suffisamment graves du fait de leur nature ou de leur caractère répété pour constituer une

violation des droits fondamentaux de l’homme, en particulier des droits auxquels aucune dérogation

n’est possible en vertu de l’article 15.2 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de

l’homme et des libertés fondamentales ;

b) ou être une accumulation de diverses mesures, y compris des violations des droits de l’homme, qui

soit suffisamment grave pour affecter un individu d’une manière comparable à ce qui est indiqué au

point a).

Les actes de persécution précités peuvent entre autres prendre les formes suivantes :

a) violences physiques ou mentales, y compris les violences sexuelles;

b) mesures légales, administratives, de police et/ou judiciaires qui sont discriminatoires en soi ou mises

en œuvre d'une manière discriminatoire;

c) poursuites ou sanctions disproportionnées ou discriminatoires;

[…] ».

7.2.2. Ainsi, le Conseil estime d’abord que, les conditions de vie décrites par le requérant, notamment le

comportement hostile et les brimades de sa marâtre, à savoir être obligé d’aller faire des courses et de

ne pas trouver de quoi manger à son retour, n’avoir droit qu’aux restes ou encore devoir manger ce qu’il

n’aimait pas (dossier administratif, pièce 6, pp. 11 et 12), ne peuvent pas être assimilés à des

persécutions au sens de l’article 48/3, § 2, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980.

A cet égard, le Conseil constate que, dans sa requête, la partie requérante concède qu’elle « n’a jamais

invoqué ces problèmes à titre de persécutions mais bien pour que les instances d’asile puissent

comprendre le contexte familial dans lequel […] [elle] a grandi après le décès de sa mère et du rejet et

de l’hostilité dont […] [elle] a été victime de la part de sa belle-mère » (requête p. 4).

7.2.3. En outre, s’agissant du conflit lié à l’héritage des biens du père du requérant, qui est apparu entre

le requérant, sa marâtre et les enfants de celle-ci, et qui s’est concrétisé par des disputes verbales et
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une bagarre entre le requérant et deux de ses demi-frères au cours de laquelle des coups ont été

échangés et qui s’est soldée par l’intervention des voisins qui y ont mis fin, le Conseil estime également

que ces faits n’atteignent pas un seuil de gravité suffisant pour qu’ils puissent être qualifiés de

persécutions.

7.2.4. Enfin, le Conseil considère que les menaces de mort à l’encontre du requérant, qu’elles aient été

proférées à une ou plusieurs reprises, ont été émises dans le cadre des évènements précités, liés à

l’héritage, qui ne constituent pas des persécutions au sens de l’article 48/3, § 2, de la loi du 15

décembre 1980 (voir point 7.2.3), et qu’elles ne sont dès lors pas davantage constitutives d’une crainte

raisonnable de persécution dans son chef.

7.2.5. A l’audience, la partie requérante soutient que les brutalités et menaces qui ont marqué le conflit

lié à l’héritage du défunt père du requérant sont des violences assimilables à des persécutions, dont le

requérant a été victime, sans toutefois avancer d’argument ou d’élément de nature à convaincre que

ces bagarres et menaces atteignent un niveau de gravité suffisant pour être considérées comme une

persécution au sens de l’article 48/3, § 2, alinéa 1er, a ou b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.2.6. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que l’ensemble des faits invoqués par le requérant

n’atteignent pas un seuil de gravité suffisant pour être qualifiés de persécutions au sens de la

Convention de Genève.

7.3. Par conséquent, les faits invoqués par le requérant ne constituant pas des persécutions au sens de

l’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil considère que la question de la protection

effective des autorités, illustrée par l’article annexé à la requête (voir ci-dessus, point 5), et l’application

en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la même loi, selon lequel « [l]e

fait qu’un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l’objet de menaces

directes d’une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être

persécuté […], sauf s’il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution […] ne se reproduir[a]

pas », ne se posent nullement.

7.4. En conclusion, le Conseil estime que les considérations qu’il a développées dans le présent arrêt,

portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont déterminants et permettent de

conclure à l’absence de bienfondé de la crainte de persécution qu’il allègue. En conséquence, il n’y a

pas lieu d’examiner plus avant l’ensemble des motifs de la décision relatifs à la crédibilité du récit du

requérant, qui sont surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent (requête, pp.

3 à 9), cet examen ne pouvant en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande, à savoir l’absence de bienfondé de la crainte de persécution qu’il allègue.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

8.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine ou, dans le cas d’un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clause d’exclusion visées à

l’article 55/4.

§ 2. Sont considéré[…]s comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son

pays d’origine ;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international. »

8.2. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, p. 9).

8.3. Le Conseil constate d’emblée que la partie requérante ne se prévaut pas de la protection

subsidiaire sous l’angle des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, de la loi du 15 décembre

1980.
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8.4. En outre, le Conseil constate que la partie requérante ne développe aucun argument spécifique

sous l’angle de sa demande de la protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, b, de la loi

du 15 décembre 1980 et qu’elle ne fonde pas cette demande sur des faits ou des motifs différents de

ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la

mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, que les faits

invoqués par le requérant ne répondent pas aux conditions pour être qualifiés de persécutions au sens

de la Convention de Genève, telles qu’elles sont rappelées par l’article 48/3, § 2, de la loi du 15

décembre 1980 et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et motifs, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980, à

savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

8.5. D’autre part, le Conseil ne peut que constater que la partie requérante ne fournit pas le moindre

argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Sénégal

correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation.

8.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. La conclusion

En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel

de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi.

10. La demande d’annulation de la décision

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation formulée par la partie requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit septembre deux-mille-vingt par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


